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12 AMOUR A L’ÉCOLE

L’éducation sexuelle
devient obligatoire

 

Cette fois, c’est fait  ! Tous les 
enfants béné"cieront d’une édu-
cation sexuelle dès l’école pri-
maire. Depuis l’approbation "n 

juin dernier d’un projet de décret modi-
"ant certaines dispositions en matière 
d’enseignement obligatoire, elle relève 
des missions de l’école. Entre le devoir 

proscrire la violence tant physique que 
morale pratiques 
démocratiques de citoyenneté

-

Entre dix et douze ans, un enfant sur trois 
environ aurait déjà vu des images porno-

de l’éducation sexuelle préoccupe les res-

ponsables de l’enseignement. Beaucoup 
d’écoles ou d’enseignants n’ont d’ailleurs 
pas attendu le nouveau décret et propo-
saient déjà des animations sur ce thème. 

tenue de développer son propre projet, 
-

soi et de l’autre, l’éventail est large. Cette 
éducation pourra prendre place dans les 
cours existants de sciences, de religion 
ou de morale ou faire l’objet d’animations 

L’éducation a!ective et sexuelle fait désormais partie des missions prioritaires de l’école,  
à partir du primaire. Chaque établissement devra développer son propre projet, mais il gardera 
une relative autonomie d’action.
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charge par les instituteurs eux-mêmes, 
par le PMS ou les cellules de promotion 
de la santé, voire par les centres de plan-
ning ou d’autres intervenants extérieurs. 
Les écoles sont libres d’organiser l’éduca-
tion a#ective et sexuelle selon leur projet 
d’établissement et leurs réalités propres, 
mais le décret préconise une approche 

mais aussi relationnelles, a#ectives, psy-

établissements seront également tenus 

dans leur rapport d’activités trisannuel.

VIRAGE À 180 DEGRÉS

Cette introduction de l’éducation sexuelle 
dans les missions de l’enseignement 
fondamental était une revendication 

elle était jugée «  impraticable  » par les 

La ministre de l’enseignement et sa col-

de nombreux parents se montraient très 

mois plus tard. 
La formule retenue aujourd’hui appa-

centres de planning. Ils s’en sont immé-
La 

Fédération des Centres de Planning Fami-
lial des Femmes Prévoyantes Socialistes, 
la Fédération Laïque des centres de plan-
ning familial et le Centre d’Action Laïque 
se réjouissent de l’avancée que représente 
cette proposition. L’éducation à la sexua-
lité est porteuse d’enjeux majeurs tant en 
termes de santé publique que de projet 
de société. -

contenu et la durée de ces cours soient 

-
gatoire de recourir aux centres de plan-
ning pour les assurer. Une perte d’auto-

mal à accepter sur un sujet aussi sensible. 

un apprentissage comme les autres. Elle 
comporte certes des aspects d’informa-

de prévention des grossesses non dési-
rées, des maladies sexuellement trans-
missibles et de la violence dans les rela-
tions. Mais elle touche aussi les valeurs 

opposés à la prise en charge de l’éducation 
sexuelle par l’école, car elle est, selon eux, de 
la responsabilité exclusive des familles. Ils 

sans se soucier de les ouvrir à la beauté 
de l’amour ou à des normes morales. Les 

-

ASSOCIER AFFECTIF ET SEXUALITÉ

convaincus de l’importance de ce volet 
éducatif y trouveront une con"rmation 
de leurs options, même s’ils doivent 

ne prévoit aucun moyen particulier pour 
assurer cette nouvelle mission. Les oppo-
sants regretteront cette énième circulaire 
et le rejet sur l’école d’une nouvelle tâche. 

CE QUI CHANGE…
 « La Communauté française pour l’enseignement qu’elle 

organise, et tout pouvoir organisateur, pour l’enseignement subventionné, veillent à ce que chaque établissement (…) éduque 
au respect de la personnalité et des convictions de chacun, au devoir de proscrire la violence tant morale que physique, à la vie 
relationnelle, a#ective et sexuelle et met en place des pratiques démocratiques de citoyenneté responsable au sein de l’école. » 

La formule retenue aujour-
d’hui apparaît donc comme 
une victoire pour les centres 
de planning. Il s’agit pour-
tant d’un compromis.

N’en demande-t-on pas trop au milieu 
scolaire ? Les associations d’homosexuels 
se sont elles aussi montrées attentives 
à la modi"cation du décret. Arc-en-Ciel 
Wallonie, la fédération de ces associa-
tions, s’est réjouie de l’avancée et a déjà 

-
tion d’animations en milieu scolaire, a"n 

de cette éducation et comment elle sera 
assurée. Pour Nathalie Everard, psycho-

touche à la puberté dès la "n de l’école 
mais pas la sexualité en tant 

que telle
pas dissocier l’a#ectif de la sexualité chez 
les enfants. « La sexualité dépasse l’aspect 
purement technique. Les enfants et les 
jeunes ados doivent intégrer cela a"n d’évi-
ter les séquelles possibles.
Dans cette matière sans doute davantage 

conçue comme une alliance entre familles 
et écoles. Les parents connaissent bien leurs 
enfants et ont la possibilité de répondre 

L’école doit imaginer un programme com-

de la distance émotionnelle. Elle peut don-
ner aux élèves la possibilité de s’exprimer 

sein de leur famille. Les parents peuvent 

neutre et s’en tiendra aux normes com-
munément admises de respect de l’autre, 
d’égalité entre les sexes ou de lutte contre 

devraient s’insérer dans un projet éducatif 
global et ne pas se limiter à l’une ou l’autre 
période d’animation de deux heures. Mais 
au moins, avec ce décret, on peut espé-

José GÉRARD


